
1. �UN SYSTÈME DE RELOCALISATION 
ÉQUITABLE ET OBLIGATOIRE FONDÉ 
SUR LE PRINCIPE DE SOLIDARITÉ ET SUR 
UNE RÉPARTITION ÉQUITABLE DES DE-
MANDEURS D’ASILE DANS LES ÉTATS 
MEMBRES DE L’UE, SUR LA BASE DE CRI-
TÈRES OBJECTIFS ET CONTRAIGNANTS 
POUR TOUS LES ÉTATS MEMBRES

Afin de garantir un taux plus élevé de respect des procé-
dures d’asile et une répartition équitable des demandeurs 
d’asile dans l’Union Européenne, il est impératif de rem-
placer le critère du premier pays d’entrée par un méca-
nisme permanent et automatique de relocalisation. C’est 
un changement majeur par rapport au système actuel. 
Celui-ci donnerait par exemple la priorité à la relocalisa-
tion pour le regroupement familial ou pour les mineurs. Ce 
système offrirait au demandeur d’asile un choix parmi les 
quatre États membres ayant la plus faible proportion de 
demandes pour permettre une répartition équitable.

2. �UN SYSTÈME CONSTRUIT AUTOUR DES 
LIENS EXISTANTS DES DEMANDEURS 
D’ASILE VIS-À-VIS D’UN ÉTAT MEMBRE 
EN PARTICULIER

L’objectif est de prendre en compte les liens significatifs du 
demandeur d’asile avec un État membre (permis de séjour 
ou visas antérieurs, liens familiaux, perspectives d’avenir, 
maîtrise de la langue ou éducation). Cela inclut également 
la possibilité pour un demandeur d’asile de présenter une 
demande écrite à un État membre, fondée sur la famille 
élargie, les liens culturels ou sociaux, les compétences lin-
guistiques ou tout autre lien significatif qui faciliterait l’in-
tégration. Cela resterait toutefois une décision discrétion-
naire de l’État membre.

3. UN SYSTÈME FONDÉ SUR DES INCITA-
TIONS POUR LES DEMANDEURS D’ASILE 
À RESTER DANS L’ÉTAT MEMBRE DÉTER-
MINÉ plutôt que sur des mesures coercitives en cas de 
déplacement ultérieur vers un autre État membre (mouve-
ments secondaires).

4. UN SYSTÈME D’ASILE EUROPÉEN INTÉ-
GRÉ AFIN D’AMÉLIORER L’HARMONISA-
TION ET LA MISE EN ŒUVRE DE LA LÉGIS-
LATION EN MATIÈRE D’ASILE. 
Cela implique la transformation de l’actuel Bureau euro-
péen d’appui en matière d’asile (EASO) en une véritable 
agence européenne de l’asile chargée d’assurer le fonc-
tionnement du nouveau système européen d’asile, ainsi 
que d’importantes mesures d’intégration.

5. LA RECONNAISSANCE MUTUELLE PO-
SITIVE DES DÉCISIONS D’ASILE afin que les 
bénéficiaires d’une protection internationale puissent se 
déplacer dans les autres États membres un an après la re-
connaissance de leur statut de réfugiés.

Le système de Dublin dysfonctionne depuis des années avec un important coût humain et financier, comme nous 
l’a violemment rappelé le sort réservé à l’Aquarius, le bateau de SOS Méditerranée interdit de débarquer en Italie. 
Le règlement de Dublin fixe les critères pour déterminer l’État membre responsable de l’examen d’une demande 
d’asile au sein de l’Union Européenne, en faisant peser une pression de plus en plus importante sur une poignée 
d’États membres, notamment l’Italie et la Grèce, et provoquant des tensions politiques intenses. Cela prouve une 
fois encore l’inadéquation du règlement Dublin à la réalité des migrations face à l’augmentation des déplacements 
de populations, hommes, femmes et enfants fuyant la guerre et craignant pour leur vie.

Nous ne préconisons pas le retour au système «pré-Dublin» où il n’était pas clair quel État membre était responsable 
de l’examen d’une demande d’asile. Nous défendons une réforme du système actuel, en vue d’établir une solution 
durable fondée sur le partage de la solidarité et des responsabilités qui prendrait en compte les préférences et les 
situations spécifiques des demandeurs d’asile. Ce sont les conditions indispensables d’un système fonctionnel et 
durable. 

Dans ce but, nous demandons :
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6.� �INSTAURER D’URGENCE DES VOIES LÉ-
GALES ET SÛRES D’ACCÈS AU TERRI-
TOIRE EUROPÉEN POUR LES DEMAN-
DEURS D’ASILE ET LES MIGRANTS

En l’absence de voies sûres, légales et organisées, les de-
mandeurs d’asile et les migrants continueront à tenter de 
traverser les frontières de l’UE de manière irrégulière, avec 
un coût humain très élevé et un risque pour leur famille 
et leur propre vie. Pour lutter efficacement contre le trafic 
illicite de migrants et prévenir d’autres pertes de vies hu-
maines, les États membres de l’Union Européenne doivent 
mettre urgemment en place des alternatives pour un ac-
cès sûr et légal à l’UE, tant pour les personnes souhaitant 
obtenir une protection internationale ou humanitaire que 
pour la migration légale, incluant des voies flexibles pour le 
regroupement familial, le travail et les études.

7. �CESSER DE CONSIDÉRER LA TURQUIE 
COMME UN «PAYS TIERS SÛR» POUR 
LES DEMANDEURS D’ASILE

Les demandeurs d’asile ne devraient pas être renvoyés en 
Turquie dans le cadre de la déclaration UE-Turquie, au motif 
que la Turquie peut être considérée comme un «pays tiers 
sûr» ou un «premier pays d’asile» pour les demandeurs. Le 
plein accès à la protection internationale ne peut être ga-
ranti en Turquie, pays qui viole fréquemment le principe de 
non-refoulement vis-à-vis des demandeurs d’asile syriens.

8. �METTRE FIN À LA DÉTENTION SYS-
TÉMATIQUE EN TANT QU’OUTIL DE 
CONTRÔLE DES MIGRATIONS

La détention systématique des demandeurs d’asile et des 
migrants en tant qu’outil de contrôle des migrations viole le 
droit des requérants à une procédure régulière et à la pro-
tection contre la privation illégale de liberté. La détention 
n’est pas seulement inefficace comme outil de dissuasion 
de la migration irrégulière, elle est également inacceptable 
s’agissant des mineurs. Ces derniers ne devraient jamais 
être détenus du fait de leur statut migratoire ou de celui 
de leurs parents. Les enfants et leurs familles doivent être 
hébergés dans des structures d’accueil ouvertes et non pri-
vatives de liberté.

9. �NE PAS RESTREINDRE LA LIBERTÉ 
DE CIRCULATION DES DEMANDEURS 
D’ASILE DANS DES ZONES GÉOGRA-
PHIQUES SPÉCIFIQUES

Restreindre la liberté de mouvement des demandeurs à 
des zones géographiques spécifiques, comme cela est le 
cas sur certaines îles en Grèce, peut constituer une situa-
tion de détention de fait en violation du droit à la liberté du 
requérant et de la protection contre la détention arbitraire.

10. �METTRE EN PLACE DES PROCÉDURES 
D’ASILE CONFORMES AUX DROITS 
FONDAMENTAUX

L’approche hotspot mise en œuvre sur certaines iles 
grecques, et les procédures d’asile doivent être large-
ment revues afin de garantir que les droits fondamentaux 
des requérants ne sont pas violés. L’idée d’une procédure 
hotspot ultra-rapide, qui doit être conclue en quelques 
jours seulement, viole le droit des requérants à une procé-
dure régulière et s’avère inefficace dans la pratique.

11. �GARANTIR L’ACCÈS À UNE AIDE JURI-
DIQUE GRATUITE ET À UNE REPRÉSEN-
TATION À TOUTES LES ÉTAPES DE LA 
PROCÉDURE D’ASILE

L’accès à une assistance et à une représentation juridiques 
gratuites est essentiel pour garantir le droit des requérants 
à une procédure équitable. L’accès à l’aide juridictionnelle 
est particulièrement important au cours des premières 
étapes de la procédure, notamment lors de la préparation 
des entretiens et des demandes d’asile.

12. �ASSURER UN CONTRÔLE DÉMOCRA-
TIQUE ET UN SUIVI APPROPRIÉ DE 
TOUS LES ACCORDS DE RÉADMISSION 
AVEC LES PAYS TIERS

Un examen parlementaire approfondi des accords et de la 
coopération avec les pays tiers doit être garanti. L’adoption 
d’accords informels ne peut être entreprise aux dépens du 
contrôle démocratique. Les réformes et les accords poli-
tiques proposés reposeront sur une base factuelle solide, 
étayée par des évaluations appropriées de la mise en 
œuvre des politiques et des pratiques existantes ainsi que 
par des évaluations d’impact pertinentes.

Une refonte du système de Dublin ne fournira pas les réponses à toutes les difficultés liées à la «crise des 
réfugiés» puisqu’elle est également causée par un manque de capacité d’accueil, des normes largement divergentes 
dans l’UE (tant des conditions d’accueil que des taux de reconnaissance), et un manque de volonté des États membres 
d’apporter leur soutien à celles et ceux qui ont besoin de protection.

C’est pourquoi, au-delà de cette nécessaire et urgente reforme, nous appelons les États-membres et les institutions 
de l’Union Européenne à :


